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epuis près d’un siècle, la question de la
démocratie pèse d’un poids tout particulier
tant sur les spécialistes du monde arabe que

sur les dirigeants politiques dont dépend le sort de ces pays et de leurs habitants.
Presque toujours conflictuelle, elle a profondément marqué, et de façon en grande
partie négative, les études politiques sur la région. Ce n’est que depuis une dizaine
d’années, et peut-être (ironie de l’histoire) sous l’effet de la persistance de l’auto-
ritarisme dans les pays arabes tandis qu’une vague de démocratisation déferlait sur
le reste du monde, que ce domaine d’étude commence à se libérer de ce lourd héri-
tage et de son dernier avatar, la « transitologie ». 

L’évolution de la question démocratique

La conception de la démocratie a beaucoup changé au cours du XXe siècle : après
y avoir longtemps vu un mode de gouvernement relativement rare et inégalement
viable selon les États, on la considère désormais comme une forme politique uni-
versellement accessible1. Parallèlement à cette évolution, la question de la démo-
cratie s’est progressivement placée au centre des travaux sur les sociétés politiques
du monde arabe, alors même que, sur le terrain, les perspectives de démocratisation
ne cessaient de s’éloigner. Le fait est que la région est aujourd’hui la plus autori-
taire du monde, qu’elle s’est montrée réfractaire au processus universel de démo-
cratisation. D’où tout un discours sur la singularité arabe, où fleurissent des
concepts tels que dysfonctionnement de la société, rigidité politique, détermi-
nisme culturel. Il n’en demeure pas moins que, depuis au moins quarante ans, la
question démocratique exerce une sorte d’attraction gravitationnelle sur les cher-
cheurs spécialistes de la région. Cela se comprend. Il serait même étrange que ces
derniers ne se demandent pas à quelles conditions les régimes du monde arabe pour-
raient devenir plus pluralistes, moins répressifs et plus représentatifs. Par ailleurs,
comme leurs collègues politistes en général, ils ont aussi abordé d’autres thèmes.
Il y a même eu des périodes où la démocratie a à peu près disparu de leur champ

La question de la
démocratie dans
les travaux sur le
monde arabe

par Steven Heydemann d

Le cours de la recherche
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visuel et où l’attention s’est portée, à juste titre, sur la nature de l’autoritarisme et
des régimes de parti unique2. Mais, dans l’ensemble, la question démocratique a
créé un champ de recherche souffrant de curieuses déformations intellectuelles et
a marqué durablement de son sceau l’organisation de ce domaine d’étude3.

L’exemple le plus frappant de cette influence est l’eurocentrisme envahissant qui
fait de la démocratie le point d’arrivée naturel de toute évolution politique et
évalue les trajectoires politiques des pays de la région en fonction de leur adéqua-
tion à une courbe idéale conduisant à la réalisation de cette norme. Comme
Bromley4 et d’autres l’ont fait remarquer, cet a priori fait d’emblée de l’évolution
politique régionale un échec, une déviance par rapport à la trajectoire historique
normale, qui serait celle des pays européens. Il conduit les chercheurs à se foca-
liser sur ce qui manque, ce qui n’est pas arrivé, et à courir à la poursuite d’un non-
fait (l’absence d’un élément qui, toutes choses égales par ailleurs, « aurait dû » être
là) qui serait la question analytique centrale à résoudre5. La recherche s’organise
autour d’une comparaison négative entre le vécu du monde arabe et celui d’autres
régions. On ne se demande pas comment les pays arabes en sont venus à présenter
leur visage actuel, mais pourquoi ils n’en présentent pas un autre, et ce qu’il
faudrait faire pour redresser une telle déviance historique.

Le poids des « prérequis »

Une expression de cette tendance, dont les effets ne sont pas toujours pleinement
compris, est la quête obstinée des « prérequis » de la démocratie, devenue le
thème central des recherches sur le monde arabe au milieu des années cinquante,
c’est-à-dire au moment où les gouvernements républicains du début des indé-
pendances cédaient le pas à des régimes autoritaires nationaux-populistes. En
1956, l’historien de l’économie Charles Issawi publiait un article sur « les fonde-
ments économiques et sociaux de la démocratie au Moyen-Orient »6, où il défi-
nissait les thèmes centraux de ce qui allait devenir une grande industrie, non seu-
lement parmi les spécialistes de la région mais dans les sciences sociales en général :
la définition des relations entre capitalisme, développement et démocratie. Préfi-
gurant, à plusieurs années de distance, le travail plus important du sociologue
Seymour Martin Lipset7, Issawi soutenait que la démocratie n’avait pas pu s’ins-
taurer dans le Moyen-Orient post-colonial parce que « les fondements écono-
miques et sociaux qui lui sont nécessaires font encore défaut ». Il énumérait ces pré-
requis à partir des expériences des démocraties ouest-européennes et de leurs
rejetons directs (Australie, États-Unis et Nouvelle-Zélande) : « Dimension du
territoire et population8, degré de développement économique, répartition de la
richesse, industrialisation, homogénéité de langue et de religion, niveau d’éducation,
habitudes d’association coopérative ».

La question de la démocratie dans les travaux sur le monde arabe — 55
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Pendant encore au moins dix ans, cette idée de conditions nécessaires (davan-
tage, d’ailleurs, sous l’influence de Lipset que d’Issawi) a animé la recherche des
principaux spécialistes du monde arabe, notamment le travail de Manfred Halpern
sur la nouvelle classe moyenne, selon lequel la modernisation économique de la
région commençait à créer les fondements économiques et sociaux qui amèneraient
peut-être un jour une lente transition vers la démocratie9. L’idée générale qu’une
complexité sociale et économique croissante (en particulier du fait de l’industria-
lisation et de la différenciation entre les classes) requiert des formes politiques
plus complexes était partout présente à cette époque dans les théories de la moder-
nisation appliquées à la région, même si le lien entre complexité politique et démo-
cratie était parfois seulement sous-entendu.

Si la théorie de la modernisation, avec la primauté accordée aux prérequis éco-
nomiques et sociaux, péchait par eurocentrisme et linéarité, elle évitait au moins
les défauts bien plus graves d’autres écrits, qui définissaient les prérequis non en
termes de complexité sociale ou de niveau de développement, mais en termes
d’identités essentielles et de culture. Issawi, par exemple, oppose sa vision socio-
économique des prérequis à celles qui expliquent l’échec de la démocratie dans ces
pays par l’inaptitude des Arabes à « subordonner leurs tendances égoïstes à un but
commun ». Oui, la démocratie n’avait pas réussi à s’imposer dans les sociétés
arabes post-coloniales. Mais, pour Issawi et ses collègues, cet échec n’était pas dû
à un défaut intrinsèque des sociétés, des identités essentielles ou des cultures
arabes, mais à des conditions sociales et économiques susceptibles de transfor-
mation et que, de fait, on s’attendait à voir changer. Même un chercheur comme
Huntington, très ouvertement pessimiste à l’égard des effets de la modernisation
sur les sociétés arabes, exprimait néanmoins les insuffisances présumées de ces
dernières en termes, pour l’essentiel, institutionnels ; à condition de leur en laisser
le temps, ces défauts pourraient être surmontés. En outre, soutenait Waterbury,
dans la mesure où le monde arabe constitue une exception, il ne l’est devenu
qu’après 1950. À cette époque, un pays comme l’Égypte présentait le même profil
socio-économique et le même potentiel de succès économique et de démocrati-
sation que les États de développement (developmental states) d’Asie orientale10.
L’incapacité à réaliser ce potentiel n’est pas enracinée dans l’histoire profonde de
la région mais dans les choix politiques de ses principaux dirigeants au cours des
quarante dernières années. Et ces choix ne sont pas prédéterminés mais contingents,
ils laissent ouverte la possibilité du changement.

Cette distinction entre définitions contingente et essentialiste des conditions
nécessaires à la démocratie a longtemps constitué la ligne de partage principale des
travaux sur la politique arabe. Chez ceux qui attribuent l’échec de la démocratie à
des causes telles que cultures politiques patriarcales, affinité innée des Arabes pour
l’autoritarisme ou incompatibilité entre démocratie et islam, le destin des sociétés
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politiques du monde arabe apparaît comme définitivement scellé11. Aucun chan-
gement économique ou social, aussi ample soit-il, n’est en mesure de surmonter
de tels obstacles. Aucune stratégie d’ingénierie sociale ne mettra les États arabes
sur le chemin de la transition démocratique : les régimes arabes seront éternelle-
ment autoritaires.

L’avènement de la transitologie : une relecture des prérequis

Si la question de la démocratie est passée au second plan chez les spécialistes de
la politique arabe dans les années soixante-dix et quatre-vingt – durant lesquelles
leurs collègues travaillant sur l’Amérique latine étaient occupés à réagir contre Lipset
dans leurs recherches sur le nouvel autoritarisme dans la région12 –, elle a resurgi
avec une vigueur renouvelée à la fin de cette période et dans les années quatre-vingt-
dix, à l’occasion de ce qu’on a appelé la troisième vague de démocratisation. Cette
fois, les chercheurs en quête de prérequis ne guettaient plus l’apparition d’une « nou-
velle classe moyenne » mais attendaient tout de la « société civile » : comme sa devan-
cière trente ans plus tôt, celle-ci fut considérée comme porteuse des potentialités
de changement démocratique dans la région13. Mais il est important de noter que
la recherche s’est alors portée moins sur la démocratie en soi que sur la démocra-
tisation et la libéralisation politique, qui, comme l’a vu Ayubi, étaient des notions
plus adaptées à la situation politique du monde arabe14. C’est dans ce contexte que
Ghassan Salamé a engagé et organisé une très importante réflexion pour tâcher de
savoir si, et comment, des définitions de nature stratégique et procédurale – plu-
tôt que normative – de la démocratie pouvaient constituer une meilleure manière
de conceptualiser (et de faire avancer) les transitions démocratiques dans la région ;
en somme, s’il est envisageable de parvenir à la démocratie par une négociation
stratégique entre acteurs non démocratiques15. En même temps, les chercheurs se
sont progressivement intéressés aux « équivalents locaux de la démocratie » : com-
ment faire des traditions locales de consultation collégiale des formes de démocratie ?
Cela en vue non seulement de réfuter les thèses culturalistes, mais aussi de pro-
poser une conceptualisation des prérequis qui ne condamnât pas le monde arabe
à l’autoritarisme à perpétuité.

Reste qu’en dépit de la prudence d’Ayubi et du travail accompli par Salamé, le renou-
veau d’intérêt pour les prérequis a eu d’importants effets perturbateurs, non seule-
ment sur l’agenda des recherches sur le monde arabe (en particulier dans l’univer-
sité américaine, strictement découpée en disciplines) mais aussi, et plus grave, dans
la réalité politique, les décideurs politiques s’en étant emparés à leurs propres fins.

À mesure que la troisième vague de démocratisation déferlait sur l’Europe,
l’Asie, l’Amérique latine et l’Afrique, la « transitologie » devenait une activité aca-
démique majeure. Les chercheurs, après s’être surtout intéressés aux processus
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de sortie de l’autoritarisme, en sont très vite venus à se pencher sur la formation
et la consolidation des régimes démocratiques16. Une conséquence majeure de la
transitologie a été de mettre au centre de l’analyse le concept de « seuil ». Les transi-
tologues voulaient comprendre dans quelles conditions un État peut atteindre et
franchir, d’abord, le seuil de l’effondrement du régime autoritaire, ensuite, celui
de la démocratisation. Cette conception d’une démarcation nette entre types de
régime, cette vision de la transition comme processus d’effondrement d’un régime
et de reconstruction d’un autre, n’était pas déraisonnable dans les cas est-européens
et latino-américains. Mais, même traduite dans le langage antérieur des prérequis,
la transitologie était porteuse d’une hiérarchie analytique valorisant l’étude des pro-
cessus sociaux, économiques et politiques qui avaient effectivement fait franchir à cer-
taines sociétés les seuils en question. En donnant la priorité à certains types d’inter-
rogations, elle créait un groupe de cas désormais étiquetés comme théoriquement
féconds et dignes d’intérêt : ceux des pays ayant atteint et dépassé ce seuil critique.
Ne faisant pas partie du lot, le monde arabe s’est trouvé marginalisé. La possibilité
que des changements importants fussent, dans ces régions, en cours de maturation
en dessous du seuil où l’autoritarisme s’effondre, celle que des formes nouvelles,
hybrides, d’autoritarisme y fussent en gestation, n’ont pas suffi à empêcher que le
monde arabe ne fût désormais perçu comme un domaine d’étude non prioritaire.

Ainsi la recherche sur le monde arabe n’a pas pu s’installer confortablement dans
les cadres conceptuels de la transitologie. Mais son statut de laissée-pour-compte
est apparu de manière encore plus criante au cours des années quatre-vingt-dix.
En effet, tandis que les autres régions passaient de l’effondrement de l’autoritarisme
à la formation de régimes démocratiques, les pays arabes, de l’Algérie à l’Égypte
en passant par la Jordanie ou le Yémen, allaient à reculons : les gouvernements y
renforçaient leur caractère répressif. À cette singularité de la région a fait écho la
marginalisation croissante des études de politique comparée sur le monde arabe,
surtout aux États-Unis, où cette spécialité est en voie d’extinction au sein de la science
politique. Cette agonie a de nombreuses causes, mais son exclusion de tous les grands
projets de recherche – avec pour conséquence le sentiment des chercheurs que ces
cas ne présentent pas d’intérêt analytique – figure parmi les plus importantes.

Au nom de la démocratie

Il y a plus. Paradoxalement, les chercheurs ont abandonné la région au moment
même où les décideurs politiques, là comme ailleurs, adoptaient à leurs propres fins
la théorie et la terminologie des travaux de la période antérieure sur les prérequis,
avec de fâcheux résultats. À la fin des années quatre-vingt avaient refait surface simul-
tanément (et non sans effets réciproques) des perspectives de démocratisation et
une certaine mobilisation islamiste, notamment en Égypte, en Afrique du Nord
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et en Jordanie. Cette coïncidence ne manqua pas d’alimenter une résurgence des
vieilles thèses culturalistes sur l’incompatibilité de l’islam et de la démocratie17. Mais,
dans le contexte plus polarisé et dangereux du nouveau millénaire, elle a surtout
servi à diaboliser les Arabes et les musulmans et à justifier des politiques fondées
sur une vision impériale du monde depuis longtemps, et fort justement, discréditée.
De leur côté, et ce n’est pas moins inquiétant, les gouvernements de la région
exploitent le succès électoral des islamistes pour justifier leur retour en arrière
après une certaine ouverture démocratique, tout en s’engageant à approfondir les
réformes économiques, ce qui leur assure le soutien des États-Unis et des institutions
financières internationales.

Ailleurs dans le monde, on considère en général les réformes économique et poli-
tique comme interdépendantes, et les crises économiques comme l’étincelle qui
donne le départ du changement politique. Il n’en est pas ainsi pour le monde
arabe. En Algérie, en Tunisie, en Égypte et ailleurs encore, les gouvernements ont
réussi à déconnecter la libéralisation économique de la libéralisation politique.
Leur adhésion (partielle et sélective) à l’économie de marché s’accompagne non
pas de l’extension des libertés publiques mais au contraire d’une répression poli-
tique accrue. Ils soutiennent que la crise économique fait dérailler l’ouverture
politique en provoquant un afflux de suffrages aux islamistes, dont les professions
de foi démocratiques ne vaudraient que jusqu’à l’élection qui les porterait au pou-
voir. Dans ces conditions, nous disent-ils, gérer « les deux transitions à la fois »,
celle d’une économie étatisée à une économie de marché et celle de l’autoritarisme
à la démocratie, présente des difficultés tout simplement insurmontables. Sans
une classe moyenne stable, un marché du travail sain et un certain niveau de crois-
sance économique, la démocratisation ne profiterait qu’aux islamistes. Ce qu’il
faut, affirment-ils encore (dans des termes qui évoquent tout à fait les thèses de Lipset
et d’Issawi), c’est libéraliser l’économie et laisser ensuite le marché créer les pré-
requis économiques qui rendront possible un processus stable de réforme politique.
Cette approche convient parfaitement aux objectifs de la politique étrangère amé-
ricaine, qui place au premier rang de ses préoccupations la stabilité des régimes et
l’exclusion des islamistes du champ politique. Elle représente pour les gouverne-
ments en place une stratégie permettant d’éviter la démocratisation au nom du
sauvetage de la démocratie face à l’islam. Quand on voit quel piètre guide d’action
a été la théorie de la modernisation, ce raisonnement, qui s’appuie sur elle, doit être
considéré comme pour le moins suspect, tant en termes politiques qu’économiques.

La politique en dessous du seuil : enfin un renouveau des recherches ?

On voit comment les travaux sur la politique du monde arabe ont été peu servis
par leur imbrication avec la question démocratique. Mus par la quête obstinée
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des prérequis (sous une forme ou une autre), ils n’ont cessé de rencontrer des
impasses analytiques ; de se donner comme cadre de réflexion des comparaisons
infécondes ; d’alimenter l’image d’échec et d’incapacité associée à la trajectoire histo-
rique de la région ; et de rester sous l’emprise d’une vision linéaire et téléologique
de l’évolution politique. Les chercheurs se sont vus obligés de batailler contre les
affirmations improductives des culturalistes, et toute la discipline (du moins aux
États-Unis) est restée le regard stérilement fixé sur ce fameux seuil que les pays arabes
n’avaient pas atteint, et s’en est trouvée marginalisée. Il y a bien sûr des exceptions
mais, dans l’ensemble, les résultats obtenus ont déçu ceux qui recherchaient les voies
du changement démocratique, tout comme l’évolution politique de la région a
déçu les habitants soumis à des pouvoirs répressifs18.

Toutefois, dans la dernière décennie, alors que les espoirs de libéralisation poli-
tique s’éloignaient et que les discussions sur la démocratie faisaient rage, de nou-
veaux cadres d’analyse sont apparus au sein de ce champ. Leur arrivée ne réorien-
tera pas l’attention vers les questions de changement politique, mais ils offrent la
possibilité d’organiser des programmes de recherche qui, n’étant pas déformés
par l’héritage de la question démocratique, sont plus à même d’aider à comprendre
les réalités politiques du monde arabe. Il en est ainsi des recherches sur l’utilisation
par les régimes autoritaires du langage de la démocratisation et des pratiques élec-
torales (qui sert leurs propres fins même si en même temps elle limite leur liberté
de manœuvre)19 ; sur la façon dont ils réaménagent leur autoritarisme et sur la persis-
tance de celui-ci20 ; sur les formes non officielles de participation civique qui
constituent des sortes d’îlots opérant en dessous du seuil de la pratique politique
formelle, par exemple dans les élections locales et les associations, et qui viennent
compliquer les dichotomies de type autoritarisme/démocratie21. Brouiller les fron-
tières entre les types de régimes, explorer les formes politiques hybrides que ces
derniers présentent, y compris sur le terrain économique, voilà qui contribue de
manière décisive aux études sur la région dans la période de l’« après-démocrati-
sation ». Les travaux de ce type, très prometteurs, devraient permettre de com-
prendre des trajectoires de changement politique qui demeurent invisibles lorsqu’on
s’en tient à la recherche de « seuils » et à des distinctions tranchées entre types de
régime. En outre, ces nouvelles tendances donnent à penser que, après quelque qua-
rante ans, les chercheurs spécialisés dans l’étude politique du monde arabe ont com-
mencé à sortir de l’ombre immense projetée par la question de la démocratie, à aban-
donner les scénarios tout préparés en provenance des autres champs et à écrire les
leurs. Notre compréhension de la politique arabe, et notre capacité à répondre à
la question de savoir pourquoi cette région présente ce visage et pas un autre, en
seront grandement améliorées.

Traduit de l’anglais par Rachel Bouyssou
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